
Conseil communal du 27 mars 2023 – Note de synthèse                                 1/12 
 

Conseil communal 

Séance du lundi 27 mars 2023 - 19h00 - En présentiel 

Note de synthèse 

 

Huis clos 
 
 

 

Séance publique 
 

1. Administration communale - Approbation du procès-verbal du Conseil communal du 20 février 
2023 

 

Il est proposé au Conseil communal d'approuver le procès-verbal de la séance du 20 février 2023. 
 

2. Tutelle - Décision de l'Autorité de tutelle - Approbation du Budget de l’Administration 
communale - Exercice 2023  

 

Il est porté à la connaissance des membres du Conseil communal que par son courrier du 08 février 
2023, Monsieur Christophe COLLIGNON, Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville 
indique que le Budget pour l'exercice 2023 de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre voté en séance 
du Conseil communal en date du 19 décembre 2022 est réformé par Arrêté du 08 février 2023. 
 
Pour le surplus, le courrier est joint au dossier. 
 

3. Tutelle - Sécurité et Supracommunalité - Zone de Secours Val de Sambre - Information  
 

Il convient de porter à la connaissance du Conseil communal que, par un Arrêté du Gouverneur du 
10 février 2023, notifié à la même date, la délibération du Conseil communal du 19 décembre 2022 
fixant la dotation communale 2023 en faveur de la Zone de Secours Val de Sambre est approuvée. 
 
Pour le surplus, le courrier de notification y relatif est joint au dossier. 
 

4. Intercommunalité - AISBS - Ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire du mercredi 
12 avril 2023 

 

Par son courrier du 10 mars 2023, Monsieur Gaëtan DE BILDERLING, Président de l'AISBS, porte à la 
connaissance de l'Administration communale l'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire 
de l'AISBS qui aura lieu le mercredi 12 avril 2023 à 20h00 sur le site de la Résidence Dejaifve, rue 
Sainte-Brigide 43 à 5070 Fosses-la-Ville.  
 

 

L'ordre du jour de l'Assemblée générale extraordinaire porte sur :  

1. Remplacement du représentant de l'associé "Ethias" à l'Assemblée générale et au Conseil 
d'administration de l'AISBS - ratification ; 

2. Modification des statuts de l'AISBS : 

https://jemeppesursambre-pm.imio-app.be/Members/cbasia/mymeetings/meeting-config-council/intercommunalite-aisbs-ordre-du-jour-de-lassemblee-generale-extraordinaire-du-mercredi-12-avril-2023
https://jemeppesursambre-pm.imio-app.be/Members/cbasia/mymeetings/meeting-config-council/intercommunalite-aisbs-ordre-du-jour-de-lassemblee-generale-extraordinaire-du-mercredi-12-avril-2023
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2.1. Modification de l'objet, des buts, de la finalité et/ou des valeurs et discussion sur le rap-
port de l'organe d'administration. 
2.2. Décision d'adapter les statuts de la société aux dispositions du Code des sociétés et des 
associations.  
2.3. Adaptation du capital de la société au Code des sociétés et des associations.  
2.4. Modification de la durée de la société.  
2.5. Adoption de nouveaux statuts en concordance avec le Code des sociétés et des  
associations. 
2.6. Adresse du siège. 
 

Dès lors, il est demandé au Conseil communal de se prononcer sur l'ordre du jour de l'Assemblée 
générale extraordinaire de l'AISBS qui aura lieu le mercredi 12 avril 2023 à 20h00 sur le site de la 
Résidence Dejaifve, rue Sainte-Brigide 43 à 5070 Fosses-la-Ville. 
 

5. Administration communale - Crise énergétique - ORES - Fin de la période d'extinction nocturne 
de l'éclairage public en période de crise énergétique - Proposition d'ORES 

 

Au regard de la crise énergétique qui frappe l'Europe et qui se matérialise par une explosion des prix 
de l'énergie, ORES a élaboré un plan de mesures exceptionnelles visant à aider ses clients et à 
contribuer à l'effort collectif de réduction des consommations. 
 
Par rapport à l'éclairage public, les investissements dans la technologie LED entrepris par la 
Commune ont permis une réduction de la consommation de 344 MWh/an par rapport au parc 
existant. 
 
En complément, ORES proposait à l'ensemble des communes de couper l’entièreté de l'éclairage 
public de minuit à 05h00 du matin du 1er novembre 2022 au 31 mars 2023. 
 
Par décision du Conseil communal du 24 octobre 2022, la commune de Jemeppe-sur-Sambre avait 
adhéré à cette proposition qui a induit une économie estimée à 151 MWh sur la période visée soit 
un montant de 15.820,00 € par mois (79.100,00 € pour la période dont question ci-avant) sur base 
du prix moyen actuel estimé de l'énergie (523,56 €/MWh TVAC). 
 
La période initiale arrivant à échéance, au vu des défis énergétiques actuels, ORES propose plusieurs 
options de fonctionnement de l'éclairage public : 
 

 Option 1 - Un fonctionnement conventionnel : un allumage au coucher du soleil et une 
extinction au lever du soleil. 

 Option 2 - Une extinction générale de 00h à 05h00 toutes les nuits : cette option 
engendre une économie de consommation (kWh) de 4% à 40% selon la structure du parc. 

 Option 3 - Une extinction limitée de 00h à 05h00 du lundi au vendredi à l'exclusion des 
nuits de week-end (du vendredi au samedi et du samedi au dimanche) et des jours fériés. 

 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de se positionner quant aux propositions d'ORES 
mieux détaillée ci-avant. 
 

6. Sanction Administrative Communale (SAC) - Désignation des Fonctionnaires sanctionnateurs 
provinciaux 

 

Lors du Conseil communal du 30 mars 2016, il a été décidé de confier le suivi des dossiers relatifs 
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aux amendes administratives et environnementales à la Province de Namur dans le respect de la loi 
du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et, sur base du décret du 5 juin 
2008, les amendes relatives aux infractions environnementales. A cette fin, une convention entre la 
Province de Namur et l'Administration communale de Jemeppe-sur-Sambre a été approuvée par le 
Conseil communal. 
 
Le SPW, suite à son courriel du 08 février 2023, relève un cadastre des agents constatateurs 
communaux et fonctionnaires-sanctionnateurs communaux et provinciaux. Il est demandé à la 
Commune de Jemeppe-sur-Sambre d'envoyer une délibération du Conseil communal désignant le(s) 
fonctionnaire(s)-sanctionnateur(s) provincial/provinciaux pour poursuivre les infractions 
environnementales sur le territoire de la commune. 
 
Après contact avec Madame THIRIFAYS de la Province de Namur, il appert que les fonctionnaires 
sanctionnateurs provinciaux du Bureau des Amendes Administratives de Namur sont : 
 

 Madame Delphine WATTIEZ; 

 Monsieur Philippe WATTIAUX; 

 Monsieur François BORGERS; 

 Madame Dolorès DEVAHIVE; 
 
Il est demandé au Conseil communal de désigner les fonctionnaires sanctionnateurs provinciaux du 
Bureau des Amendes Administratives de Namur. 
 

7. Police Administrative - Adoption d'un règlement complémentaire de circulation routière (RCCR 
2023-03) - Etablissement d'un passage pour piéton et d'une zone 30 abords d'école rue de 
Jemeppe à Moustier-sur-Sambre 

 

Compte tenu de la création d'un nouvel établissement scolaire sis rue de Jemeppe, 28D à Moustier-
sur-Sambre (implantation de l'école professionnelle secondaire spécialisée Saint-Nicolas établie Rue 
de Balart, 44 - 5000 NAMUR), il appartient à l'autorité compétente de mettre en œuvre les mesures 
visant à garantir la sécurité des piétons aux abords de cet établissement. 
 
Étant donné la configuration des lieux, la création d'une zone 30 abords d'école et d'un passage pour 
piétons est demandée. 
 
La mesure a fait l'objet d'un avis technique préalable FAVORABLE de la Direction des Déplacements 
doux et de la Sécurité des aménagements de voiries du Service Public de Wallonie. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'adopter le règlement nécessaire à la mise en œuvre 
de ces mesures. 
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8. Logement – Inventaire des logements d’utilité publique de la commune de Jemeppe-sur-
Sambre – Approbation 

 

Par son courrier du 14 février 2023, le Ministre Christophe Collignon rappelle l’obligation d’actualiser 
l’inventaire des logements d’utilité publique présents sur le territoire de notre commune. 
Il faut entendre par logement d’utilité publique : 
 

 Les logements de transit ; 

 Les logements d’insertion ; 

 Les logements sociaux et moyens, en ce compris les logements sociaux et moyens vendus 
depuis dix ans ; 
 

 Les logements pris en gestion ou en location par un organisme à finalité sociale ou une 
société de logement de service public ; 

 Les logements gérés par le Fonds du Logement des Familles nombreuses de Wallonie ; 

 Les logements gérés par l’Office central d’action sociale et culturelle du Ministère de la 
Défense (OCASC) ; 

 Les logements créés dans le cadre d’un « Community Land Trust » ; 

 Les logements en résidences-services, sociales ou non, gérés par un opérateur immobilier, 
tel que défini à l’article 1er, 23° du Code wallon de l’habitation durable. 

 
En ce qui concerne les logements collectifs, chaque unité doit être comptabilisée comme un 
logement. 
 
Les chambres des Maisons de repos et de soins (MR-MRS) ne peuvent être considérées comme des 
logements d’utilité publique, de même que les logements « ILA » (Initiative Locale d’Accueil). 
 
Les futurs logements publics en cours de chantier ne seront comptabilisés et répertoriés que 
lorsqu’ils seront effectivement occupés en tant que tels. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'approuver l'inventaire actualisé des logements 
d’utilité publique présents sur le territoire communale joint à la présente décision pour faire corps 
avec elle.  
 

9. Cohésion sociale - Mise en place d'une permanence interculturelle au sein de l'administration 
communale - Approbation de la convention 

 

Comme annoncé dans le cadre des présentations des fiches PCS 2023, en synergie avec le Centre 
d'Action Interculturelle de La Province de Namur et l'ASBL Caravane pour la Paix et la Solidarité, et 
le service de Cohésion Sociale, le Collège a le souhait de mettre en place des permanences sociales 
interculturelles au sein des locaux de l'Administration communale.  
 
L’objectif de ce projet est de proposer un accueil et un lieu d’information de qualité aux primos-
arrivants et personnes étrangères de l'entité. Il permet également de répondre à un besoin 
d'accompagnement psycho-social pour lequel nous n'avons actuellement pas d'opérateur actif sur 
notre commune. 
 
 
Il s'agit donc d'une collaboration avec l'ASBL "Caravane pour la paix et la solidarité" qui bénéficie 
d'une expertise dans le secteur de l'interculturalité, et qui plus est, subventionné par la Région 
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Wallonne dans le cadre du parcours d'intégration obligatoire. 
 
Dans le cadre des permanences, seront notamment traités : 
 

 Accueil des primos-arrivants / personnes étrangères ; 

 Transversalité vers les services adéquats, relais (CAI) pour l’aide aux démarches (parcours 
d’intégration, demande de nationalité belge, équivalence diplôme, …) ; 

 Accompagnement pluridisciplinaire pour les démarches administratives, médicales et 
sociales (mutuelles, recherche de logement, inscription cours de français, …) en synergie 
avec les services existants.  

 
Les permanences se donneraient un vendredi sur deux, chaque matin de 9h à 12h, à partir  
du 7 avril 2023 au sein de l'Administration communale. 
 
La Directrice de l'ASBL, Madame BASHIZI, accueillerait et orienterait le public ciblé. 
 
Dès lors, afin de formaliser et d'officialiser ce partenariat, il convient que le Conseil communal se 
prononce sur le projet de convention qui lui est présenté.  
 

10. Culture - Subvention culturelle à la troupe d'improvisation "Les Spypois" - Année 2023 - 
Approbation 

 

Par un courrier daté du 07 février 2023 et adressé au Collège communal, Monsieur Thibault 
TERCELIN, responsable de la troupe d’improvisation théâtrale « Les Spypois », sollicite un soutien 
financier à hauteur de 1.000,00 € afin de proposer davantage de spectacles sur l’entité jemeppoise 
et faire l’acquisition de matériel. 
 
En effet, l'asbl "Les Spypois" se place comme acteur culturel sur l’entité jemeppoise et est investie 
dans l’asbl Centre culturel de Jemeppe-sur-Sambre depuis peu. 
 
S’agissant d’une première demande de subvention, le requérant devra pouvoir justifier auprès  
de l’Administration communale la bonne utilisation du subside par la présentation de justificatifs  
tels que repris dans le CDLD sous l’article L3331-4, §2, alinéa 1er, 6°, soit le rapport d'activités  
et le bilan pour l’année en cours ainsi que le budget de l’année suivante en cas de renouvellement 
de la demande pour l’année suivante. 
 
Un crédit suffisant a été inscrit par le Collège communal et approuvé par le Conseil communal  
à l'article 7622/332-02 intitulé "subside aux organismes culturels" au budget 2023 validé  
par le Conseil communal et la Tutelle. 
 
Il est demandé au Conseil communal d'approuver le versement du subside de 1.000,00 € pour 
l'année 2023 à la troupe d'improvisation "Les Spypois". 
 

11. EHoS - Approbation de la convention de mise en dépôt de vitrines entre l'Administration et 
l'ASBL Office de tourisme de Lessines  

 

Par manque de place, le musée "Hôpital Notre Dame à la Rose" (ASBL "Office de tourisme de 
Lessines") souhaite se défaire temporairement de plusieurs de ses vitrines. Il a donc proposé aux 
différents musées partenaires de conserver leurs vitrines et d'en jouir pour 5 ans minimum. 
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En 2023, l'Espace de l'Homme de Spy avait pour projet d'investir dans des vitrines afin d'améliorer 
sa capacité d'accueil d'expositions temporaires. 
 
L'offre de l'Hôpital Notre Dame à la Rose arrive donc au moment opportun, d'autant que les vitrines 
sont en relativement bon état et que leur style sobre s'accorde tout à fait avec la scénographie du 
centre d'interprétation. 
 
L'Hôpital Notre Dame à la Rose prête ses vitrines gratuitement moyennant la signature d'une 
convention de dépôt. 
 
Il y sera notamment stipulé que le dépositaire peut rafraîchir les vitrines s'il le souhaite. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'approuver la convention de dépôt ci-annexée liant 
l'Administration communale à l'ASBL Office de tourisme de Lessines.  
 

12. EHoS - Renouvellement de la convention de dépôt-vente du stock d'ouvrages "Néandertal 
l'Européen" (fournisseur : AWaP)  

 

"Néandertal l'Européen" (Référence: PIRSON S. & TOUSSAINT M. (dir.), 2011. Néandertal. 
L'Européen. Service public de Wallonie, Namur. 128 p) est un ouvrage de sensibilisation de référence, 
édité par l'AWaP (Agence wallonne du Patrimoine) et qui connaît un bon succès à la boutique de 
l'Espace de l'Homme de Spy. 
 
La convention de dépôt-vente arrivant à échéance (après deux ans), celle-ci doit être renouvelée 
(dépôt d'origine de 25 exemplaires; 12 exemplaires restants ; prix de vente: 12€ - remise  
de 30 % accordée par l'éditeur). Cette nouvelle convention sera quant à elle à durée indéterminée 
conformément à son article 10. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal d'approuver les nouvelles modalités de la convention 
mieux identifiée ci-avant.  
 

13. Infrastructures sportives - Piscine de Moustier-sur-Sambre - Analyse juridique de 
l'Administration wallonne dans l'éventualité d'une cession à un opérateur - Absence de 
remboursement des subventions - Information 

 

Par son courrier du 06 février 2023, le Ministre Adrien DOLIMONT, en charge des infrastructures 
sportives, a informé la Commune de Jemeppe-sur-Sambre de l'analyse juridique réalisée par son 
administration au regard des dispositions légales en vigueur au moment de l'octroi de subventions 
allouées à la Commune dans le cadre des travaux de la piscine de Moustier-sur-Sambre. 
 
Il confirme qu'en cas de cession à un autre opérateur, pour autant qu'une clause de maintien de 
l'affectation des biens concernés soit prévue, aucun remboursement ne devra être opéré en vertu 
des textes en vigueur au moment de l'octroi des subventions pour ce projet.  
 
Ce point est porté à l'ordre du jour du Conseil communal pour sa parfaite information.  
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14. Marchés Publics – Modification des délégations de compétences du Conseil communal au 

Collège communal en matière de marchés publics et de concessions 

 

Le Décret du 06 octobre 2022 modifie le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation  
en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services  
et de travaux. 
 
En vertu de l’article 22, § 1er, al. 2, du Décret précité, les délibérations des Conseils communaux 
adoptées préalablement à son entrée en vigueur et qui ont pour objet l'octroi de délégations  
sur la base des articles qu’il modifie, sont exécutoires à partir du jour de son entrée en vigueur. 
 
Le Décret entrera dès lors en vigueur le 1er mars 2023. 
 
Ce Décret permet l’assouplissement des règles en matière de délégations de compétences  
du Conseil communal aux autres organes communaux, en vue de la passation des marchés publics 
et des concessions. 
 
Il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la Commune, notamment pour certains 
marchés publics et concessions pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir, et d’éviter ainsi  
de surcharger ledit Conseil, en lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer 
sur des dossiers plus importants stratégiquement. C’est en ce sens que le Conseil communal s’est 
prononcé en 2019 et 2021 en vue de donner délégation de Compétence au Collège.  
 
Sur proposition de l’Administration, et de la cellule des marchés publics, il est demandé au Conseil 
communal de mettre à jour ces décisions afin de les adapter aux seuils établis par le nouveau décret 
du 06 octobre 2022. 
 

 

15. Marchés Publics - Mise en concurrence en vue de la désignation d’un opérateur organisant, 
pour le compte de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre, un achat groupé d’énergies - 
Approbation des dispositions régissant la mise en concurrence, de la liste des opérateurs 
économiques à consulter et du délai de remise des offres 

 

Une demande a été formulée par le Collège communal, ayant pour objet la mise en concurrence  
en vue de la désignation d’un opérateur organisant, pour le compte de la Commune  
de Jemeppe-sur-Sambre, un achat groupé d’énergies. 
 
Il ne s’agit pas d’un marché public, mais il y a lieu d’encadrer le mieux possible la conclusion 
d'une convention aux fins de préserver la qualité d’organisation et l’objectif d’organiser et de mettre 
en place un achat groupé d’énergies. 
 
Les dispositions N°2023-CMP-002 ayant pour objet “ Mise en concurrence en vue de la désignation 
d’un opérateur organisant, pour le compte de la Commune de Jemeppe-sur-Sambre, un achat 
groupé d’énergies ” ont été établies par la Cellule Marchés Publics. 
 
Les services de l’opérateur sont généralement gratuits (pour les citoyens et pour la Commune). 
 
Le soutien demandé à l’autorité publique est généralement de prendre en charge les frais liés  
à l’impression et à la distribution de deux toutes-boîtes. 
 
Le montant estimé de cette convention s'élève à 0,00 € HTVA, soit 0,00 € TVAC (21%). 
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Pour une commune comme celle de Jemeppe-sur-Sambre, avec 2 envois par action, à raison  
de 9.208 boîtes aux lettres uniques à Jemeppe-sur-Sambre, le budget approximatif à prévoir  
est de 2.320,00 € HTVA, soit 2.807,20 € TVAC (21%). 
 
Notamment pour ce faire, un marché public de services sera lancé ultérieurement relatif  
à un accord-cadre pour la distribution de « toutes-boîtes ». 
 
Il est proposé de consulter les opérateurs économiques suivants dans le cadre de la mise  
en concurrence : 
 

 ENERGIES ET RESSOURCES SENSIFORM ASBL, Rue Picard 214 à 1080 Bruxelles ; 

 ICHOOSR BVBA, Molenbergstraat 10, bus 24 à 2000 Antwerpen ; 

 WIKIPOWER SPRL, Rue Natalis 2 à 4020 Liège ; 

 POWER4YOU, Rue Brunehaut 17 à 7022 Mons ; 

 PRO-ENERGIE, Zone d’activité Nord 79 à 5377 Baillonville. 
 
Il est proposé de laisser aux opérateurs économiques un délai de 20 jours de calendrier pour  
la remise des offres, à dater de l’envoi des invitations à soumissionner. 
 
L'avis de légalité du Directeur financier n’est pas obligatoire (le montant estimé est inférieur  
à 22.000,00 € HTVA), il n’y a pas eu de demande spontanée et aucun avis n’a été donné d’initiative 
par le Directeur financier. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil communal de se prononcer sur les documents qui lui sont soumis 
au regard de ce dossier. 
 

16. Zone de Police - Approbation du procès-verbal du Conseil de Police du 20 février 2023 
 

Il est proposé au Conseil de Police d'approuver le procès-verbal de la séance du 20 février 2023. 
 

17. Zone de Police - Acquisition d'un véhicule anonyme 
 

La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre souhaite rationnaliser sa flotte de véhicules. 
 

Actuellement, certains véhicules anonymes présentent des signes d'usure et n'ont plus assez de 
valeur résiduelle que pour y investir certaines réparations. 
 

Il est donc demandé de procéder à l'achat d'un véhicule de type anonyme via le marché fédéral 
Procurement 2022 R3 199. 
 

Ce véhicule est entré dans le marché fédéral fin 2022. 
 

Le coût de cet achat s'élève à 47.224,45 euros TVAC et pourra être imputé au budget extraordinaire 
à l'article 330/743-52 "Achat d'un véhicule anonyme" dont le solde s'élève à 50.000 euros. 
 

Il est demandé au Conseil de Police de marquer son accord quant à l'acquisition d'un véhicule 
anonyme. 

18. Zone de Police - Présentation du moniteur de sécurité 2021 
 

La Zone de Police souhaite présenter à ses autorités administratives ainsi  
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qu'à l'ensemble des Conseillers de police le moniteur de sécurité pour l'année 2021.  
 

 

19. Zone de Police - Achat de tours ordinateur, claviers et imprimantes / photocopieuses 
 

La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre poursuit sa modernisation et son avancée dans la 
virtualisation des serveurs et des postes de travail. 
 
A cet effet, la Zone de Police a inscrit la somme de 12.500,00 € à son budget extraordinaire. 
 
Pour ce faire et suite au vieillissement de notre matériel informatique, un cahier spécial des charges 
a été établi afin d'acquérir des tours ordinateurs pour remplacer des PC ayant actuellement  
8 à 11 ans. 
 
De plus, la Zone de Police sera prochainement confrontée à la signature électronique  
des procès-verbaux et il est donc nécessaire d'acheter 50 claviers permettant d'introduire sa carte 
d'identité. 
 
Une somme d'environ 7.500,00 € sera réservée à cet effet. 
 
La Zone de Police souhaite également se doter de 2 imprimantes MFP de grosse capacité  
via le marché fédéral. Le modèle est HP Color Laserjet pour un montant de 2.301.91,00 €  
TVAC / pièce. 
 
Les dépenses y relatives seront imputées sur l'article budgétaire 330/742-53 "Investissement 
informatique" (Budget initial 12.500,00 € - solde actuel de 12.500 €). 
 
Aussi, il est demandé au Conseil de Police de valider les dispositions tenant lieu de cahier des charges 
et de valider l'achat de 2 imprimantes MFP sous l'article budgétaire prévu à cet effet au budget 
extraordinaire. 
 

20. Zone de Police - Achat des armes individuelles - Lancement de la procédure dans le cadre d'un 
marché public de faible montant 

 

La Zone de Police a inscrit à son budget extraordinaire un article budgétaire relatif à l'achat  
des armes individuelles. 
 
En effet, en 2003, la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre a remplacé ses armes individuelles. 
 
Ces armes ayant été utilisées durant 20 ans pour s'exercer aux tirs et portées en intervention  
par tous les temps, il est judicieux de les remplacer. 
 
La Zone de Police a, dans ce but, suivi les prescriptions demandées par le service logistique  
de la Police Fédérale afin de faire le choix d'un modèle d'arme de poing. 
 
Le choix, laissé aux moniteurs maîtrise de la violence s'est porté sur le Glock. 
 
La Zone de Police a rédigé les dispositions tenant lieu de cahier des charges au vu du montant estimé 
pour le coût des armes individuelles. 
Le coût de ce projet pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article 330/741-98 "Achat 
nouvelles armes à feu" dont le solde s'élève à 20.000,00 €. 
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La Zone de Police souhaite donc lancer un marché public de faible montant pour l'achat expliqué ci-
dessus. 
 
Dès lors, il est demandé au Conseil de Police d'approuver : 
 

 le mode de passation du marché ; 

 les documents du marché ; 

 le délai de remise des offres sera de 30 jours après envoi des documents. 

 

21. Zone de Police - Cahier des charges et convention relatif au volet télécommunication de la 
mutualisation des serveurs entre trois Zones de Police - Approbation 

 

En 2019, la Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre a remplacé son serveur informatique devenu 
obsolète afin de passer à une virtualisation des serveurs et de certains postes de travail. 
 
La Zone de Police a, dans ce but, suivi les prescriptions demandées par le service Informatique  
de la Police Fédérale. 
 
La durée du vie d'un serveur étant de 5 ans, il convient de se pencher sur la solution technique  
la plus adéquate à l'aube du terme qui arrive prochainement. 
 
Aussi, afin de développer des synergies qui ont de multiples avantages, nous avons intégré le projet 
de mutualisation des serveurs informatiques. 
 
Ce projet concerne 3 Zones de Police : Zone de Police SAMSOM, Zone de Police SAMEU et Zone  
de Police Jemeppe-sur-Sambre. 
 
La partie serveur fait l'objet d'un contrat-cadre développé par la PZ Antwerpen et accessible à toutes 
les Zones de Police. 
 
La partie télécommunications, c'est-à-dire, les transferts des données entre les 3 postes par 2 
boucles redondantes doit faire l'objet d'un marché public. 
 
Le coût de ce projet pourra être imputé au budget extraordinaire à l'article 33001/742-53 "Serveurs" 
dont le solde s'élève à 100.000,00 €. 
 
Le cahier des charges a été amendé pour deux points lors de la séance du Conseil de police de la 
Zone de Police SAMEU. 
 
La Zone de Police de Jemeppe-sur-Sambre le présente donc à nouveau avec les deux modifications 
mineures : 
 

 le prix des exemples de marché similaire à fournir ; 

 les degrés de gravité des pannes de liaison entre les sites. 
 
La Zone de Police présente par la même occasion la convention y relative. 
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Dès lors, il est demandé au Conseil de Police de valider : 
 

 le mode de passation du marché ; 

 les documents du marché ; 

 la convention entre les 3 Zones de Police. 

 

Séance à huis clos 

 


